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Arre t du Conseil d,Etat du 29 janvier 2003 
 
Vu 1ê /, sous le nê  237618, la reque te, 
enregistr é le 24 aou t 2001 au secr t́ariat du 
contentieux du Conseil d'Etat, pr śent é pour le 
SYNDICAT NATIONAL DE LA TELEMATIQUE, 
dont le si` ge est 10, rue Chardin a Paris (75016) 
; le SYNDICAT NATIONAL DE LA 
TELEMATIQUE demande au Conseil d'Etat 
d'annuler pour exc` s de pouvoir la d ćision du 
29 juin 2001 par laquelle le pŕ sident de 
l'Autorit  ́ de r ǵulation des t ĺ ćommunications 
a rejet  ́sa demande tendant a l'abrogation de la 
d ćision nê  98-1046 du 23 d ćembre 1998 
relative a l' v́olution du plan de num ŕotation 
pour les num ŕos non g ógraphiques de la 
forme 08 ABP QMC DU, ensemble en tant que 
de besoin la d ćision implicite de rejet r śultant 
du silence gard  ́ par l'administration sur la 
demande form é a cette fin le 11 mai 2001 ;  
 
Vu 2ê /, sous le nê  242379, la reque te, 
enregistr é le 24 aou t 2001 au secr t́ariat du 
contentieux du Conseil d'Etat, pr śent é pour le 
SYNDICAT NATIONAL DE LA TELEMATIQUE, 
dont le si` ge est 10, rue Chardin a Paris (75016) 
; le SYNDICAT NATIONAL DE LA 
TELEMATIQUE demande au Conseil d'Etat :  
 
1ê ) d'annuler pour exc` s de pouvoir la d ćision 
du 9 novembre 2001 par laquelle le pr śident de 
l'Autorit  ́ de r ǵulation des t ĺ ćommunications 
a refus  ́ de modifier la d ćision nê  98-1046 du 
23 d ćembre 1998 relative a l' v́olution du plan 
de num ŕotation pour les num ŕos permettant 
d'acc d́er aux services des fournisseurs de 
services en ligne, notamment Audiotel, et s'est 
born é a en reporter la date d'effet ;  
 
2ê ) de condamner l'Etat a lui verser la somme de 
3 000 euros au titre des frais engag ś par lui et 
non compris dans les d ṕens ;  
 
Vu les autres pi` ces des dossiers ;  
 
Vu le code des postes et t́ l ćommunications ;  
 
Vu le code de justice administrative ;  
 
Apr` s avoir entendu en s ánce publique :  
- le rapport de M. Mary, Maıtre des Reque tes,  
- les observations de la SCP Masse-Dessen, 
Thouvenin, avocat du SYNDICAT NATIONAL 
DE LA TELEMATIQUE,  
- les conclusions de Mme Prada Bordenave, 
Commissaire du gouvernement ; 
 

Consid ŕant que les affaires nê  237618 et nê  
242379 pr śentent a juger les memes questions 
; qu'il y a lieu de les joindre pour statuer par une 
meme d ćision ;  
 
Sans qu'il soit besoin de statuer sur les fins de 
non-recevoir oppos és par l'Autorit  ́ de 
r ǵulation des t ĺ ćommunications ;  
 
Consid ŕant qu'aux termes de l'article L. 34-10 
du code des postes et t ĺ ćommunications : "Un 
plan national de num ŕotation est t́abli par 
l'Autorit  ́ de r ǵulation des t ĺ ćommunications 
et est g ŕ  ́ sous son contro le. Il garantit un 
acc` s ǵal et simple des utilisateurs aux 
diff ŕents r śeaux et services de 
t ĺ ćommunications et l' q́uivalence des formats 
de num ŕotation./ L'autorit  ́ de r ǵulation des 
t ĺ ćommunications attribue aux op ŕateurs des 
pr f́ixes et des num ŕos ou blocs de num ŕos, 
dans des conditions objectives, transparentes et 
non discriminatoires ( ...) / Les pr f́ixes, 
num ŕos ou blocs de num ŕos ne peuvent pas 
e tre prot ǵ ś par un droit de propri t́  ́
industrielle ou intellectuelle. Ils sont incessibles 
et ne peuvent faire l'objet d'un transfert qu'avec 
l'accord de l'Autorit  ́ de r ǵulation des 
t ĺ ćommunications ..." ; qu'aux termes de 
l'article L. 36-7, 6ê , du meme code, cette autorit  ́
"attribue aux op ŕateurs et aux utilisateurs, dans 
des conditions objectives, transparentes et non 
discriminatoires, les ressources en fr q́uences 
et en num ŕotation n ćessaires a l'exercice de 
leur activit́ , veille a leur bonne utilisation, t́ablit 
le plan national de num ŕotation et contro le sa 
gestion" ;  
 
Consid ŕant qu'il r śulte des dispositions 
l ǵislatives pr ćit és que l'Autorit  ́de r ǵulation 
des t ĺ ćommunications, qui dispose du pouvoir 
d' t́ablir le plan national de num ŕotation et 
d'attribuer les ressources en num ŕotation, 
pouvait, sans exc d́er sa comp t́ence, modifier 
ce plan et, par voie de cons q́uence de cette 
modification, attribuer des num ŕos compos ś 
selon un format diff ŕent de celui utilis  ́ par les 
entreprises adh ŕentes du syndicat requ ŕant ; 
que, par suite, le moyen tir  ́ de ce que les 
d ćisions attaqu és seraient entach és 
d'incomp t́ence doit e tre ćart  ́;  
 
Consid ŕant que les d ćisions attaqu és qui ont 
pour objet de fournir aux entreprises pr ćit és 
des ressources suppl ḿentaires en 
num ŕotation et donc de contribuer au 
d v́eloppement du march  ́ des services 
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sp ćiaux de t ĺ ćommunications, ne sont pas de 
nature, en d ṕit du trouble qu'elles peuvent 
apporter a l'exploitation de certains de ces 
services, a porter une atteinte ilĺ gale au 
principe de la libert  ́ du commerce et de 
l'industrie ; que, par suite, le moyen tir  ́ de la 
m ćonnaissance de ce principe ne peut e tre 
accueilli ;  
 
Consid ŕant qu'il r śulte des termes memes de 
l'article L. 34-10 pr ćit  ́ du code des postes et 
t ĺ ćommunications que les pr f́ixes, num ŕos 
ou blocs de num ŕos attribu ś aux op ŕateurs 
ou utilisateurs, qui sont incessibles, ne sont pas 
la propri t́  ́ de ces derniers ; que, par suite, et 
sans que puisse e tre utilement invoqu é la 
circonstance que la disposition d'un num ŕo 
Audiotel serait susceptible d'e tre prise en 
compte dans l' v́aluation du fonds de commerce 
de la soci t́  ́qui en est titulaire, le moyen tir  ́de 
l'atteinte ilĺ gale au droit de proprí t  ́ est 
inop ŕant ; 
 
Consid ŕant qu'il r śulte de ce qui pr ć` de que 
le SYNDICAT NATIONAL DE LA 
TELEMATIQUE n'est pas fond  ́ a demander 
l'annulation de la d ćision de l'Autorit  ́ de 
r ǵulation des t ĺ ćommunications du 29 juin 
2001 rejetant sa demande d'abrogation de la 
d ćision du 23 d ćembre 1998 modifiant le plan 
de num ŕotation des services Audiotel et de 
celle du 9 novembre 2001 reportant la date 
d'effet de la d ćision pr ćit é du 23 d ćembre 
1998 ;  
 
Sur les conclusions tendant a l'application des 
dispositions de l'article L. 761-1 du code de 
justice administrative :  
 

Consid ŕant que les dispositions de l'article L. 
761-1 du code de justice administrative font 
obstacle a ce que l'Etat, qui n'est pas dans la 
pr śente instance la partie perdante, soit 
condamn  ́ a verser au SYNDICAT NATIONAL 
DE LA TELEMATIQUE la somme qu'il demande 
au titre des frais expos ś par lui et non compris 
dans les d ṕens ; 

 
D ćide 
 
 
Article 1er  

Les reque tes du SYNDICAT NATIONAL DE LA 
TELEMATIQUE sont rejet és. 
 

 

Article 2  

La pr śente d ćision sera notifí e au 
SYNDICAT NATIONAL DE LA TELEMATIQUE, 
a l'Autorit  ́ de r ǵulation des 
t ĺ ćommunications et au ministre de 
l' ćonomie, des finances et de l'industrie. 

 
 


